Courrier-type à disposition des syndicats affiliés à l'UFSE-CGT
A adresser aux ministères, administrations ou directions d’établissements publics
Alors que les violences conjugales et intrafamiliales explosent en ces temps de confinement, les personnels de la Fonction publique qui sont à 62% des femmes sont malheureusement également concerné.es par cette triste réalité.

La CGT alerte depuis le début du confinement sur les obligations des employeurs publics pour lutter contre les violences et protéger les victimes. 

Pour la CGT, les dispositifs concernent les victimes de violences conjugales détectées sur le lieu de travail. La CGT porte depuis très longtemps cette question qui est d'ailleurs incluse dans la convention n°190 de l'Organisation Internationale du Travail sur les violences et le harcèlement dans le monde du travail gagnée en juin 2019. Le secrétariat d’état à la Fonction Publique a lui-même confirmé que ces dispositifs devaient être mobilisés pour les violences conjugales détectées sur le lieu de travail.

De plus, pour les agent.es en télétravail, ce sont les mêmes obligations qui s’appliquent : si les violences avaient lieu au travail, l’employeur serait tenu de prendre immédiatement toutes les mesures pour faire cesser les violences et protéger la travailleuse.

Enfin, il n’y a malheureusement pas de trêve et des violences peuvent se produire sur le lieu de travail pour celles qui sont contraintes de continuer à s’y rendre. Malgré le confinement et le télétravail d’une partie, il est impératif de s’assurer que les violences subies pourront être et que les victimes seront protégées. 
Un message a été envoyé à l’ensemble des directions des ressources humaines ce 9 avril 2020, pour la mise en place de dispositifs de soutien psychologique. Or, « pour sauver des vies, un dispositif de soutien psychologique ne suffira pas ». 

La CGT tient à vous rappeler et vous demande sans attendre de :

· Fournir sur le réseau internet ou intranet toutes les informations disponibles, en cas de violences intrafamiliales, à des fins de préventions et adresser un mail à tou.te.s travailleur.euse.s qui ne se rendent plus sur leur lieu de travail avec ces informations, ainsi que la procédure mise en place par leur administration.

· Permettre la saisine effective des élu.e.s CHSCT et CT. Les représentant.e.s. du personnel doivent également pouvoir communiquer, par courriel, auprès de tou.te.s les travailleur.euse.s sur les mesures face aux violences conjugales ou intrafamiliales. Rappelons que l’ensemble des membres du CT et élu.e.s CHSCT et autres représentant.e.s du personnel bénéficient de prérogatives pour intervenir en cas de violences, exiger des mesures de prévention et déclencher une enquête en cas de signalement.

· Mobiliser le parc de logement : des chambres doivent être immédiatement mises à disposition des travailleuses victimes de violences

· Assurer un dispositif d’avance sur traitement et de droits à absences rémunérées automatiquement mis en place dès que des violences sont signalées, pour permettre aux travailleuses de quitter leur conjoint violent et de faire leurs démarches. 

Le décret du 13 mars 2020 publié à la veille du confinement vous oblige à mettre en place avant le 1er mai 2020 un dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement moral ou sexuel et des agissements sexistes prévu par l'article 6 quater A de la loi du 13 juillet 1983 susvisée qui a pour objet de recueillir les signalements des agents qui s'estiment victimes d'un acte de violence, de discrimination, de harcèlement moral ou sexuel ou d'agissements sexistes et de les orienter vers les autorités compétentes en matière d'accompagnement, de soutien et de protection des victimes et de traitement des faits signalés. Ce dispositif permet également de recueillir les signalements de témoins de tels agissements.

Sur le fond de ces dispositifs, la CGT vous rappelle ses revendications. Il est prévu une simple information des instances représentatives du personnel. Or, pour la CGT, les dispositifs de signalement et de traitement des violences sexistes et sexuels doivent impérativement faire l’objet d’une consultation des Comités Techniques et des Comités d’Hygiène Sécurité et Conditions de Travail. Par ailleurs, les personnels chargés de ces dispositifs doivent absolument bénéficier d’une formation pour exercer ces missions.

Pour la CGT, le bénéfice de ces dispositifs concerne les victimes de violences conjugales détectées sur le lieu de travail. La charte de fonctionnement de ces dispositifs incite largement les employeurs en ce sens et Olivier Dussopt vient de confirmer que ces dispositifs lorsqu'ils existaient devaient être mobilisés pour les violences conjugales détectées sur le lieu de travail.

Par ailleurs, la convention n°190 et la recommandation gagnées à l'Organisation Internationale du Travail en juin 2019 prévoient que la protection s'applique dans l'ensemble du monde du travail et que soit pris en compte l'impact des violences conjugales et intrafamiliales sur le monde du travail. 

La CGT demande que le gouvernement transpose cette convention dans le droit français. Des moyens importants doivent être déployés pour que cessent ces violences inacceptables et pour que les Services publics qui accueillent les victimes puissent assurer un accueil de qualité à la hauteur des besoins.
